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Xj33 O A 2<r j^u a. Les lecteurs se plaignent souvent 

de ne pas avoir pour leur argent. 
C'est ce qui m’a engagé à transfor 
mer Le L* via, comme le présent

F. G Marchand, orateur de l’as-1 contradictoires sur ce qpi nous cou- 
semblée législative de Québec.

J W. Lougley, conseiller exécu
tif de la Nouvelle-Ecosse et procu
reur général-

A. McGillivray, conseiller exécu
tif de la Nouvelle-Ecosse-

David McLellan, couseiller exé- 
cuif, secrétaire de la province et 
receveur général du 
Brunswu k.

C E. Hamilton, conseiller e.xéeu- 
tif de Manitoba et procureur géné
rai. x

Nous arrivons après l<?s autres en 
parlant, aujourd’hui, de ces chefs 
politiques et de leurs travaux ; mais ce 
nous ne serions pas justifiable de 
garder le silence, vu l’importance 
capitale du sujet.

Les délégués ont formulé un nou
veau programme politique pour le 
parti libéral, ou un nouveau cri de 
guerre en vue des élections futures.
A l’avenir le parti réformiste ou 
libéral ne parlera plus de la pondai
son de Riel. Go cri est usé ; mais 
il commence dès maintenant une 
agitation dans le sens des résolu
tions de la conférence.

Que demande le nouveau pro I 
gramme réformiste ?— Dix huit a-
MENDEMENTS CONSTITUTIONNELS, dont
l’adoption bouleverserait tout notre 
système politique, et ces amende
ments substituerai ut une réorgani
sation beaucoup plus imparfaite 
que le système de gouvernement 
établi par l’acte de l’Amérique bri
tannique du nord de 1867.

Le préambule se lit comme suit :

lé h o n or able George Brown disait 
le 8 Février 1865, dans son ’ roui s 
sur le projet de confédération, qui 
éuit.alors soumis à la considéra
tion du parlement :

E^OHr^rjQX*
DK TOUTES ESPECES

VONDÉ CN 1979 cerne.
Le mode actuel n’est il pas cent 

fois meilleur ? Aujourd'hui le pou
voir de désaveu est réservé au gou
vernement fédéral, qui est responsa
ble aux chambres, dont l’une d’elle, 
la chambre des communes, est élue 
parla peuple et se compose des 
représentants d-s diverses provin
ces. Celles-ci ont donc beaucoup
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%numéro l’indique, et on trouvera, 
j’en ai la confiance,(que j’otTre assez 
de matière à lire pour le prix de 
l'abonnement. Avec ces quelques 
explications,

|(■
.$4.Un

il
44 l believe it contains tic best 

features of all the suggestions that 
have been made m the last ten 
years for the settlement of our ti ei 
ble-i, and the whole feelmg in my 
mmd now is one of joy and thank
fulness ihat there were found men 
of pocition and u 11 lcnce m Canada 
who, al a moment oi serious crisis,

[ ha 1 terve an f patriot! nil enough to 
disants réformistes de la ouf ren | cast aside pdtic.il partisanship, to

| bu ci h ^ ei sonal c ms.-levai ions, and J 
Si le gouvernement fédéral dé sa- unite lor il;1 at c unpl h m ill fl a 

| ou ; s ne so Lai: Jr. with idvantagt 
ta th t. c ) n.coii c u t : y.’’

3.00.
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Directeur.

Toutes lctt 
etc. doivent L II. LUlüiiiiiiH, 6,11plus de garanties sous ce système 

quo sous celui pio. osé par les soi*
OSCAR McDONELI

Ottawa Ont. Ottawa, h» Xov. Ottawa—la.

La Cr-endo Salle de VariétésBUREAUX ET ATELIERS A nos correspondants

Nous prions nos correspondants 
de bien vouloir nous donner un 
nom responsable pour tous les écrits 
qu’ils nous feront parvenir.

Toute correspondance qui ne sera 
pas insérée pour une raison ou 
pour une autre sera détruite; les 
manuscrits refusés ne seront pas 
rendus.

A lis rne SI Patrice
Il l et m; rue Sussex.

Ki.trej.ôt de Furnitures p.mr Maisons. Maisons meublées daal tons Ift détails pour
vouait arbitrairement un statut pr) 
viucial, les représentants d : la pro
vince lésée, dans les comm mu. j

BajiIcd, 533 et 534me Sussei.
Les provinces auraient-elles h- hh'îr. u.x xc..i ni tout b i >'r, tout 

même moyen d’action contre 1- Jean hr, tout désorgi: iscr. Quelle 
gouvérnement impérial 1 Evitlem- i. cou équvv.ct ! 
ment non. Où veulent donc en vv- Il y i b n d’autres chose? à 8 t 
nir les prétendus réformistes qn ; sur 1 • uo vc tu pr grarùmo libère!, I 
M Mercisr a convoqués à Québ c ? a nous y r.viendrons.
Ils nous disent dans le préambule. E i attend tnt i ous rommiœvoiA

A i : Or iuN’T COMPTANTLE CAN 7 DA M Ni.. K i z 1 paria alors awc au-i
Ou d'après le système de paiements per vorsemonle mensaal*.

Ottawa» 11) Nov. 1887
Ottawa V.' Nov. ISSï— la.

aux Lucrmts
l 1/QIAKTIEH UY % i3 v prends, aujourd’hui, la direc- 

du Canada, dont la publication
ENTREPOT*Nous adressons ce numéro à diHe

re nies personnes qui résident en 
Celles de ces

.‘km . TION NI MCII'ALK i£tiuti
est sucnendue d:'^; i, unatre semai- dehors delà ville

* ; • _ personnes qui désirent recevoir no
ues, «’t je crois : conn, r tr0 journai sont priées de nous ro
ques explications à scs anciens abon- j mettre sans retard le prix de t’abon
nés comme au publie eu général. ! iivment.qui est de $3.00 par année, 

Mitre me5 ou S1 .OU pour quatre mois. vu que 
notre journal r si invariablement 
payable d’avance.

Dans la confection de nos listes 
d’abonnés,nous n’adresserons Le Ca 
nada qu’aux personnes qui se seront 
mises en règle avec nos conditions 
d’abonnement.

4GY': ' maidi prochain qu’a lieu 
• lans ce quai ü» r une election pour 

, .... ,, . . , remplacer l’ex echevin Germain,
ri!6 pins haul, qn ils veu'mit saine pl,» loin ti public.lion ,1 ? vi,r'L ;,K ,ix ,■ aijuébec.
garderie maintien de l’autonomie s x résolu'ion'. Les ileux^eaiulalats sur les rangs
provinciale soul M- Là v » rJuii* v t M ■ I .ai ose,

Nous pourrions dire avec plus i """"g"5 YC’

rte vérité que celle autonomie per-j < (> m.üiVj'wh i'.néL'Y i livs 5lai.au-
d.rait la seule protection quelle POf-Laede ' dem'oLlraUon 1 sir Ile,b r "■ ch „;:v dVrhovin dans noire von- 

sè.ie, si ou la privait de l’appui des Laigiuin, à .’occasion du rétablis; u- : x . ,
représentants des provinces dans les ment de sa sait;»*. l.’aast.MNiiou 1 ‘ ; ' 1 , V'*.’‘JV 'I* . ..
euumnnes et l’«écu«f fédéral, gg, g ,i'e . E.'ljart 'I Y,'.técé.leuù dan»

pourêtre abandonnée 5 la merci de , Vi|li,|auv ,,t ,|ncmltM|,........ ,! „ pi vu, i-ubiiqii -, .•in:,, que 1 Age,
Downing street, ou du parlement dations prvs- iitora-XSir li,-vi.,r ,m, 1 '"' I' ’ ;| ‘"i un i.idopemlancede
impérial, dans lequel nous n'avons adresse i-pp:o;r..'e , liai, iironsiam-! ,Wl ; ‘ '■ . , . ...

’ra„nU,nt l.e lélêgrlen... aiou.0 quel-,vint il. . .1 > ' ■ ensciUer
aucun représentant. s ., n ... i de vi>; , et le public na eu qua se

Comment s’appose, d habitude, à dn l’^,*!',lire rt’ÊÛt,' riiônorai.l. Ivl!v!l''1' 'll' ou zei, H de son ellica- 
Londres, le veto, ou le désaveu, aux m. Chapleau. Cette démonstration t'Uù, notamment en sa qualité do 
lois coloniales ? C’est un publicis- prouvera une f >:s de plus l’esprit 
te célèbre (feu M. Cauchon) qui d’union, qui ri g. o dans le parti 

nous le disait, en 1800, dans son tacjjement ai] ch,»f distingué, que (
étude sur le projet de confédéra- la maladie vient d».- frapper,est plus Quelqu.-. .nl\ruaires peu m i unie

profond que jamais. ........................

pour la Uolornbw Anglais. . ■' ■ Sl Pu.inn. site»75
accompagné par lady Uvo.i, M ,. . ;r llUl. -, fcüre d.ass, r lue
Caron, son secrétaire, le b; ci.a. ruUers des stations qu’ils occu-
noit, et le colonel low-. ■ ‘ paient près des bâtisses déparleineii

durera trois semâmes. el‘du parc Major illU.
Nous soinim s autorisé à repous- 

doux accusations. M. 
La ver.jure est un des plus ardents 
partisans de la r construction du 

Quant à 
comment

1 >o Douane
di Poete\ls

C. NEVILLE
EPIOXBH

No. 118 Rue Rideau, Ottawa.
I ...porte .lin-ctr.nent ses t!d« pateetliqueurt

Entrepôts de l’accift, 87 rao ^MWOer» 
Ottawa, 19 Nov. 1887—*lm
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ILe Canada est y • 
mains sans 
c’crl dire qu’il couLnuera avec une 
nouvelle vigueur l’œuvre patïioti- 
quemeut commencée par ses devân 
ciors, qui est de servir spécialement 
d’interprète aux caiiadi.ms—français, 
partout où ils se trouvent, mais 

jamais allie ber un esprit étroit 
à l’égard des autrest nationalités.

Le Canada reste conservateur et 
combattra dans la mesure de ses 
forces les faux réformistes des di-

changer de drapeau,

(
A nos confrîreï

Nous prions nos confrères de 
bien vouloir échanger avec nous

*

sans
•àcbse d’B*Attendu qu’en rédigeant f Act 3 de 

l’Amérique Britannique du Nord,
1867, et en définissant dans oet acte 
b-s limites des pouvoirs législatif et 
exécutif ainsi que les attributions 
des législatures et des gouverne
ments fédéraux et provinciaux, les 
auteurs de la constitution ont fait 
une œuvre nouvelle, complexe et 
difficile et qu’on devait s'attendre à 
ce que l’expérience de ce nouveau 
système de gouvernement ferait 
sentir le bosom do n^aucoup de 
changements nécessaires ; que le 
fonctionnement pratique de cm acte 
durant vingt ans a nns à découvert 
bien des points de friction ^ntre les 
gouvernements et les législatures 
du Canada et des provinces, a mis à 
jour de graves omissions dans 
dispositions et a démontré (quand 
sa phraséologie est venue à être in
terprétée judiciairement) qu 
beaucoup de rapports on n’a pas ex
primé ce qui était l’eu tente et l’in
tention communes et que clés dispo
sitions importantes font obscure-, 
quant à leur véritable intention et 
signification ; que le maintien de 
l’autonomie provinciale est uéces 
§3ire au bien être futur du Canada ; 
que si cette autonomie doit être 
maintenue, il est devenu évident 

l’acte constitutionnel doiUêtre

Importateur dv marchandises
tape «I de goût.

A nos amis

Les amis de notre feuille nous 
obligeront infiniment en nous fai
sant parvenir toutes les nouvelles 
de leur localité, qui sont de nature 
à intéresser nos lecteurs. Désirant 
faire du 4k Canada ” un journal de 
nremière classe, 
du concours du 
à coeur la prospérité d’un or^ano 
Canadien-français ù Ottawa.

pour rendre moilleueeuurch*q

<’el ontprésident du comité du leu. C’est 
lui, qui, vu ISSU, fut l’un des prin
cipaux promoteurs de l’éclairage de 
la cite au moyen de l’électricité.

verses provinces.
Je me suis assuré d’une collabo-

Enseigne dels Bouleration expérimentée, et jVspere que 
jû réussirai à oil Dr au public un 
grand journal, rempli d’articles 
aussi intéressants qu variés.

La politique, la télégraphié, les 
ie commerce,

nous avons besoin 
tous ceux qui ont lion, p. 183.1 * O* .-<•%, -1 k ' I j - - - — fl" ■ j-o

de bureau qui examine les projets 
Je loi et qui décide de leur sort, et 
c'est sur son opinion que le souve
rain les accepte ou les rejette.”

Eu est-il ainsi sous le système 
attuel 1 D’après notre constitution 
fédérale, le gouverneur général ne 
désavoue une loi provinciale que 

l’avis du ses ministres. Or, ceux- 
ci sont les représentants des provin- 

Ils sont élus par elles, et de

M.
nouvelles locales, 
l’industrie, les intérêts agricoles etc..

LA CONFERENCE INTE RI’Rü- 
VINC1ALE

•o-recevront toute mon attention.
Je consacrerai aussi aux lniérei» 

religieux et de l’éducation tout l’es 
désirables Bref, Le Canada

sence
ETOFFES AÎROBES

M. N an tel, M. l>. l\ et M Wur- 
tele, de Montréal, vieillie;.i de faire 
l’acquisition du journal L" Presse. 
M. N a II tel a déjà fait sa marque 
dans le inure,alisme comme rédac 
te tir au

La grande voiiété et le choix illimité flo*
none offrons on cette ligOjl ne Munit lm 
surpassée. Nona avons attentivement TW
à nous procurer tout ce qui est Bontm en 
fait

ser ces
N os lecteurs savent qu’il s’est 

i nu àtjuébec, il y a trois ou quatre 
semaines, une conférence dite inter
provinciale, convoquée par le gou- 

imeut Mercier, de Québec. Ses 
duré une huitaine de

sera, comme puv i p ssô, entière
ment dévoué aux intérêts nationaux, 
9t ceux qui ont visité sa nouvelle 
in..l-ll.:tioii, ont pu s’apercevoir que

a sous pont du la rue St 1 Yl nce.
fard, publié à St Jèrôme.| jV^irrâtl iT'Klre

Nous avons-tou|Oi>s .u • . lui Si;= usable de
confrère bien i n.-» r , u. : 1 , Vi.jis ou j.orsql,’u i,e fait pas

■ ""''“C? TdeT DOiédu causeil-dmv.llc / Non, on
i.!ix piopnt. u.c. . - ■ , n.a n u ^ gérieux à Invoquer con

tre ce respectable citoyen, < t l’ima 
■sir Ch:v.les 1 ^pa^ii^e f
finance,, ,a 1 houoi.il,L M H dl-> avcuh;uion», qui n’ouï aucun
son, nm. i,l.c de la ««I foildl,mellU
t.r,mardi dornwr pou, \\ lu . » . Nolre opposP.iuu à M. U,-ose s’ap- 
0“ lls v,,,ul l,:clljrel 1,11 j' t pi.ic, tu, cirntiM.io, sur les plus lieu-
renço, chargea d . la qm ^m ; ........;.a;on*. Nous n’avons

Tupper est l’un des trois plu.: pote - ^ . lllal!l ,»n ifge, son expé-
t.a.ros nommes par le gouv sont» n s0„lpa3 rocoinmen-
anglais comme u..' m up s le L. ^ , D ^ pt, spôl.iullce de
conference. Les deux .... .... * UïJdurc. Kl position sociale,
M Chamberlain et Sir . • • « ...dépendance de fortune,
West, ministre anglais a W ashing ^ uJ pl.,â la hauteur de
ton* k lie de son adversaire. Or, 110s cou

Uns association* cornu mui e se
formera à Hull, lascmamepi lu- ^ ^ "rticu,ll;.!.mpn,i lle doivent 
"° . pas perdre de vue qu’i'.s put droit,

dans le conseil de ville, à une m- 
iluenee çii rapport avec leur nombre, 
eu rapport avec les intérêts, qu’tbf, 
possèdent dans la cité.

Un se plaint souvent quedliufUi- 
ence française est faible, ertosts- " 
sez-vous la vraie cause de cette fai - 
J.iesse ? Vous pouvez y remédier 
par le choix de vos représentants. 
Choisissez donc, parmi vous, lest 
meilleurs représentants, choisissez 
les plus expérimentés et les plus 
digues ,oos tous 1 s rapports, et 
cette faiblesse disparaîtra comme 
par enchantement.

Rendez-vous en foule aux comi
tés de M - La verdure, ce soir et les 
soirs suivants, jusqu’à la votation, 
mardi. , ,â

L’un des comités se réunit cbd^ 
M. Boulé, coin des rues Friel et 
Clan nce, et un deuxième comité 
s’assemble chez M. Baquet, coin des 
rues Cobourg et Clarence.

D’ctollcs a Robesence*.
plu*, leur sort dépend, dans les 
communes, de la majorité des dé- halj; et il est impossible de coseerolr rien d« pliü 

complet, lied superflu d’ajouter que le* 
prix sont des plus avantageux. Bi voue dé
sirez épargner de l’urgent, ne maeqeei pue 
du venir nous faire uâe visite à benne 
heure et vous procures ce qn’ll y » dé 
mieux à votre choix datte tous les dOper* 
tuments d'après nos prix les plus réduite.

ine ruiif mue travaux oui
jours, et les résolutions adoptées 
par elle, au nombre de 26, viennent 
d'être livrées à la presse.

La conférence parait avoir été 
unanime sur 2ô de ces résolutions- 
Mais le désaccord s’est produit, 
lorsque l’on a proposé un vote de 
sympathie pour la législature de 
Manitoba dans son présent conflit 

le désaveu fédéral au sujet

mon program ne 
que dos paroles.

On a pu constater déjà un chan
geras ut,
c,Re, qi. indique des arrangements 
financiers appuyé sur une large 
base. Mou ambition est d : créer 

établissement d’imprimerie de

!pillés des diverses provinces.
La réforme suggérés par la pre

mière résolution de la conférence 
Elle subs-

aux nom'

transforma! mil radi-une
n’en est donc pas une. 
limerait p'u'.ôt un régime arbitraire 
à un système, qui renferme tous 
les contrepoids désirables.

Mais la conférence n’a pas dit

----------tôt' tique
révisé et amendé : en conséquence 
les représentants et délégués nos pro
vinces d’Ontario, de Qu -bec, do la 
Nouvelle Ecosse, du Nouveau- 
Brunswick et do Manitooa, réguliè 
rement accrédités par le un* gauve.r 
nements respectifs et en conference 
assemblés, croyant représenter lus 

et les désirs du peuple du O 
nada, conviennent des resolutions 
suivantes comme base des amende
ments qui devraient être faite à 
l’acte constitutionnel, sauf l’appro
bation des diverses legislatures pro 
vinciales :

;Ne craignez p»s de nonenoeorde* vetreen*
tière confiance et vous tous oonrainoree 
l’on peut épargner de l’argent 
Hitiiit dans un son! dûpartement mais que 
c'est, gi’-nôral dans chaque branche, dans 1»
plus large acception du mot.

N. 15. La merveille du Jour. Moi

I
non-eeU VI

première classe.
Je n’aurai peut être pas à surmon

ter les obstacles qu’ont rencontrés 
devanciers. La première ten

tative d’un journal français à 0tia
re monte à une trentaine d'an- 

Nons avons-eu le Progrès eu

ltoute sa pensée dans sa première 
résolution.

Ce qu’elle veut réellement, c’est 
la démolition complète de notre 
édifice politique. Elle voudrait 
affranchir les législatures locales de 

Elle voudrait

,> iavec
du chemin de fer do la rivière rou
ge. Les délégués du Nouveau- 
Brunswick se sont abstenus sur ce 
point, et ont fait enregistrer leur 
dissentiment.

La conférence se composait des 
membres suivants, dont les noms 
apparaissent au bas des .résolutions:

Olivier Mowal, premier ministre 
d’Unlario, et procureur général.

lie mré Mercier, premier ministre 
de Québec et procureur général.

W. ri. Fielding, premier ministre 
Nouvelle-Ecosse et secrétaire

GANTS DE KID
Du 45 centB, à quatre boutoni, de§

les plus nouvelles.
couleur*

wa
MAGASIN A BON MARCHInées.

1856 et le Courrier (l'Oataouais en 
1861. Le Canada parut pour la pre 
mière fois en ISO*» ; en 18/8 furent, 
fondés la Gazette d'Ottawa et Le Fé
déral; puis en 1879 le Canada revint

toute dépendance, 
affaiblir le pouvoir central, qui est 
le dépositaire de la souveraineté, 

conférer celte souveraineté

AL’établissement
fee

Dupuis <& Xffolla
Puis suivent les vingt-six résolu

tions. La première demande que la 
constitution fédérale soit amendée 
à l’effet de transférer au gouverne
ment impérial -‘le pouvoir de désa
vouer à sa discrétion les -statuts 
passés par une législature provin
ciale.”

Les motifs donnés pour cette ré
solution sont:

V Interprète, journal de M Evan- 
turel, M. P., qui te publie à l”mita
ge net, se plaît à signaler M. Evantu- 
rel comme, l’un des membres de la 
conférence, quis’e-.-t tenue à Québec 
dernièrement. Cependant,au bas 
d a resolutions de celte conférence 
iuVo n du (i'-[/.i:è de Prescott brille 

1 s divers 
i| .e M. Evau-

pour
aux^législatures locales, conformé
ment au système américain. L’ex 
pénence de nos voisins devrait 
pourtant nous suffire, et nous faire 
préférer le système, qui nous régit- 
Chez nos voisins, c’est celle d c u- 
tralisation du pouvoir, qui a rendu 
possible, il y a vingt-.-ix an-, 
gr ande guerre civile qu’ils oui eut 

Les diverses iésolutions d i la

Ottawa, 19 Not. 1887—,1a.

SL ?à la vie.
Celte énumération seule indique 

les efforts de mes devanciers, et le 
Iis ont été les 

lis m’ont déblayé la

«
XL
m

m
luitravail fait par eux. de la 

de la province.
Andrew G. Blair, premier mmis- 

Nou veau-Brunswick, procu-
pionniers, 
voie.

Le développement de la popula
tion française dans Ontario rend, 
aujourd’hui, ma tâche b recoup 
plus facile, il y a vingt-cinq ans, 
il n"y avait qu’une trentaine do 

.# mille canadiens français dans On
tario. Il y en a, aujourd'hui, cent 

- Cinquante mille 1 Et puis, dans l’é
. duration, quel progrès accompii. il i ^ Boss, conseiller exécutif 
sullit de mentionner ces deux faits Ij’ôntario et trésorier, 
nour faire contraster la difficulté Geo. W. Ross, conseiller exécutif 
qu’il v aeue d'abord à implanter un d'Ontario et ministre de l’.ustruc- 
1 ” , i i y ..., nv r tioa publique.organe français dan» IL .wt a . . ^.)Vjq ^ Ross, conseiller exécutif 
les meilleures conditions|qui soi j ^ Québec, 
fient aujourd’hui.

Je compte, toutefois, sui
et la bienveillance du public.

soient les facilités

>
,arson abs'.nce paruii 

l’rcu v ;ire d u 
reur-gônéral.

J. Norquay, premier ministre de 
Manitoba, président du conseil et 
secrétaire de la province.

G. F. Fras r, conseiller exécutif 
d’Ontario et commissaire des tra
vaux publics.

ArthurS. Hardy, conseiller exé 
vu if d’Ontario et secrétaire de la

üginuiir. i\
• uret n’.i l a; n e :.c L nu in clvui- 
lellH il J sein d • c-LLe aièopage gnt-

Handles!rj-'g).

U -e iulére-sn.te c. ra numcalion, 
•igi éi PvTiPh'.H, ivmi'.e au pro
chain numéro la i-* d'espace.

•« Que ce pouvoir de désavouer 
peut être exercé de façon à donner conférence?, ne sont qu’un tissu d* 

gouvernement fédéral un run faugses représentations. D a ic-

SVSSZsS t «k
leurs propres ailnhutions, et que tion adoptée en IS67 lia nends bu . 

cette raison l’acte constitution- ! [| faudrait tout recommencer. 11 fin

i Fia
Les tbjy.V. n p. : m'i.a.rcs dans 

id i on e^utiun d-j l’e c lion du com- 
ie d Ottawa oui Ué pr.-aviHees de
vant ia cour d'Ayi r.er au nom de 
Si 11.choc. M iu B., [.ar M. Chaui- 

•pigue av jC-L dv If iU-

O

nel devrait être amendé eu enlevant j ^raj^ a(i0nter de nouveaux arrange 
au gouvernement fédéral ce pou- 
voir de désavouer les lois provinci 
aies, laissant au peuple de . haque 
province, par ses représentants d ais 
la législature provinciale, lv libre 
exercice de son droit exclusif de lé
giférer sur ies sujets qui lui sont as 
signés, sujet au uôeaveu de 6a Ma 
jesLe en conseil, comme avant la 
confédération, le pouvoir de désa- 

devant être exercé à l'égara 
des provinces d’après les mêmes j nous
principes que ceux suivis par le dé | chefs grils, qui s’allièrent aux chefs
saveu des lois fédérales,” I conservateurs, eu 1665, pour le con- i> c&. con E.ruae

Cet amendement serait loin d'a j sommer. C’est feu George Brown, Non, ^ireoons averjdoaleur que 
méliorer la constitution fédérale. «’est l'ex-prem.er ministre MacKen- 6a ; • -,1 -

Ce serait mettre !a législation des Uio et leurs partisans, qu.ont accep- btUyacnU.,
la merci d’un arbitre j f® adopter lacté constilution- 

iiel de l’Amérique Britanniijue du

•ik vmeut» financiers en faveur des pro
èvinces; il faudrait réorganiser le 

sénat, le rendre la moitié électif par 
les provinces et en faire nommer lau- 
tre moitié par le gouverneur géné
ral ; il faudrait de plus abolir les 

i conseils législatifs, etc., etc.
| Pourtant le système fédéral que 

possédons est l’œuvre des

- - - —p J
BRYRON

GRAHAM

Noire confié:'. M. G huas, 'le f-a
UrneiVi, do u la ta t. e-m loin KXEMl’TION DETAXES
d’ètrs Sdt slaUnto dr pu s piuMeurs _
moi*, e t pan jeudi pour New- | (J collstiil ,je i'apineauville W 
Yoi k avec madame Gulinas, i s s en n-s j.arcorder l’exemption dfe 
vo it s’éjourner en Europe pendant |.u(,g mmlicipales, pour une périofle 
un a::. rte quinze ans, à toute personne qui

l àli ra des moulins ou manufactu
res sur un terrain de cent acres si
tué sur la ligue du Pacifique Cana- 
ili-ii du côté opposé à la gare. On 
dit que MM. McLaughlin, de Arn- 
prior. et M.M. Gillies et frères, de 
Braeiside, Ont., ont l’intention de 
construire des scieries considérables 
dans cette localité.

I Arthur Turcotte, conseiller ex ": 
i’indul- l'Utif de Quebec et commissaire m 

tèrimaire des terres de la couron-

Joseph Sliebyn,"conseiller exécu
tif de Québec et trésorier de la pro
"chas. A. E:n. Gagnon, conseiller 
exécutif de Québec, secrétaire et rê- 
gistraire de la province.

,J. McShane, conseiller exécutif 
de Québec et commissaire de l’agri
culture et des travaux publics.

Geo. Duhamel, conseiller exécu
tif de .Québec et solliciteur géué-

gence
Quelles que 

nouvelles, oii comprendra aisément 
tâche est encore très lourde,

ne
vouer

f50,152,154,que mu 
et que
nô à l’encourage ment que je rece- 

du public. Je compte sur cet 
encouragement, et la connaissance 
intime que j’ai des canaJiens-fran- 

* çais d’Ottawa et de ses environs me 
^ donne raison d’y compter.

mon succès sera pro^ortion-

vrai

1&soir.

) Les funéra.l es auront lieu mer
credi. Sa G.andeur Mgr Duhamel y 
assistera.

provinces à
irresponsable, qui s’est déjà trop.

trompé dans sçs décisions | Nord.souventral.
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